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PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mardi 30 Mai 2017 

 
 

 
Le trente mai  deux mille dix-sept à dix-neuf heures trente minutes, le Conseil Municipal légalement 
convoqué, s’est réuni en séance ordinaire à la mairie de Plancoët, sous la présidence de Patrick 
BARRAUX, Maire. 
 
Présents  P. BARRAUX – F. BOUAN – M. IZARN – P. FANOUILLERE - T. GESRET – V. SAMSON  – Y. 

REBILLARD  - B. BOURDÉ - JG LOHIER – E. LEGOFF  - G. ROCCA – C. GUILBAUD - F. 
LEROUX  – I. BERTRAND – M. HAUTIERE – P. DAVEU 

   
Excusés  C. LABBÉ  (procuration à P. FANOUILLERE) 

M.C. CHANCÉ  (procuration à F. BOUAN) 
E. FAREY  (procuration à P. BARRAUX) 

  A. RUBÉ   
 
Absents :  A.M. LE FIBLEC – M. JACQUET – V. LE DISSEZ 
  
  
Monsieur Gilbert ROCCA est désigné secrétaire de séance. 
 
Avant d’ouvrir la séance le Maire fait part des décès de : 

 Madame Françoise RUBÉ, épouse de Monsieur Alain RUBÉ, conseiller municipal 
Il invite les conseillers à observer une minute de silence 

 Monsieur Walter RAMM, ancien maire de Kreuzau et partenaire de notre jumelage. 
Il invite également les conseillers municipaux à observer une minute de silence 

 
Enfin, il souhaite adresser ses félicitations et un salut démocratique à Monsieur Emmanuel MACRON pour son 
élection à la Présidence de la République et lui adresse ses vœux de réussite. 
 
Adoption procès-verbaL séance précédente : 
Le maire soumet le dernier procès-verbal à l’approbation des conseillers municipaux.  
Aucune observation,  le  procès-verbal de la séance du 11 Avril 2017 est  adopté à l’unanimité. 

 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 

 FINANCES 
 DM2-2017 Budget général 
 DM1-2017 Budget assainissement 
 Régime indemnitaire personnels – modification mise en œuvre conformément au statut 
 SDE – Rénovation foyer B63 rue de la Gâterie 
 Régie de recettes périscolaire - création 

 
 PERSONNELS 

 Heures supplémentaires – mise à jour délibération 
 

 AFFAIRES GENERALES 
 Syndicat des Frémur : adhésion  

 
 

Convocations 
Le  22 Mai 2017 

 
Affichage et publication 

Le  22 Mai  2017 
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 MARCHES PUBLICS 
 Pôle santé et Cellules paramédicales – avenants marchés 
 Fournitures scolaires – convention de groupement de commandes 

 
 URBANISME 

 Parc Naturel Régional Rance Côte d’Emeraude – poursuite engagement de la commune 
 Déclarations d’intention d’aliéner (DIA) - information 

 
 INFORMATIONS DIVERSES 

 
 
 
 
 
 

055-2017 – BUDGET GENERAL - DECISION MODIFICATIVE N° 02-2017 
 
Monsieur BARRAUX présente le tableau comparatif entre les produits 2017, les prévisions budgétaires 2017 et 
les notifications reçues pour l’année 2017 au titre de la fiscalité mais aussi des dotations de l’Etat et indique 
que les variations constatées entre les prévisions budgétaires votées en février 2017 et les notifications d’avril 
2017, doivent donner lieu à une décision modificative. 
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* Avec rôles supplémentaires 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DECISION MODIFICATIVE FISCALITE ET DGF 2017  

ARTICLE INTITULE 

Pour mémoire 2016  2017 

Prévisions BP+  
DM 

Réalisations Prévisions BP Notifications 

DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT 

7411 
Dotation forfaitaire de 
base 

391 383.00 391 383.00 326 723.00 356 280.00 

74121 
Dotation solidarité 
rurale : Bourg centre + 
péréquation 

165 980.00 165 980.00 0 137 475.00 

74127 
Dotation Nationale de 
péréquation 

30 701.00 30 701.00 0 40 534.00 

TOTAL DGF      588 064.00 588 064.00 326 723.00 534 289.00 

CONTRIBUTION DIRECTES et COMPENSATIONS ETAT 

73111 Taxe Habitation 

1 055 254.00 1 033 725.00 1 017 527.00 

360 980.00 

 
Produit net FB 430 791.00 

 
Produit net FNB 20 256.00 

TOTAL   73111 1 055 254.00 1 033 725.00 1 017 527.00 812 027.00 

7321 
AC attribution DINAN 
AGGLOMERATION 

694 441.10 694 441.08 732 168.00 920 215.00 

TOTAL  73 1 749 695.10 1 728 166.08 1 749 695.00 1 732 242.00 

74833 Compensation TP-CFE 5 207.00 5 207.00 5 207.00 1 620.00 

74834 
Etat-compensation au 
titre des taxes foncières 

5 372.00 5 372.00 5 372.00 3 838.00 

74835 
Etat-compensation au 
titre  de la taxe 
d’habitation 

51 981.00 51 981.00 51 981.00 73 101.00 

TOTAL   7483 62 560.00 62 560.00 62 560.00 78 559.00 

73923 FNGIR - 52 000.00 - 50 986.00 - 52 000.00 - 52 000.00 

TOTAL  CONTRIBUTIONS 
/COMPENSATIONS  - FNGIR 

1 760 255.10 1 739 740.08 1 760 255.00 1 758 801.00 

TOTAL GENERAL 2 348 319.10 2 327 804.08 2 086 978.00 2 293 090.00 
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DECISION MODIFICATIVE N° :  02 – 2017 

 
 
Le Maire expose aux conseillers que la proposition de décision modificative prend en compte les 
éléments suivants : 
 
 
En recettes de fonctionnement 
 

 Les ajustements suite à la notification de l’état de la fiscalité  

de la commune et des compensations de l’Etat, ainsi que les allocations 
compensatrices versées par DINAN AGGLOMERATION    -      1 454.00 € 
 

 La notification de la DGF – base – dotation solidarité rurale et  

Dotation Nationale de péréquation       + 207 566.00 € 
     TOTAL    + 206 112.00 € 

 
 
En dépenses de fonctionnement 
 

 

 Un virement supplémentaire à la section d’investissement de :      206 112.00 € 

TOTAL        206 112.00 € 
 
En recettes d’investissement 
 
 

 Le virement de la section de fonctionnement pour :        206 112.00 € 

 La diminution de l’attribution DETR (90 000 + 125 000 €= 215 000 €)  -     85 000.00 € 
pour le pôle santé au lieu de 300 000 € prévus 

 L’attribution d’une subvention DSIL (dotation de soutien à        100 000.00 € 
l’investissement local) pour l’élimination d’une ancienne friche 
commerciale et la constitution d’une réserve foncière pour 
un programme immobilier 

TOTAL        221 112.00 € 
 
En dépenses d’investissement 
 

 L’inscription d’un crédit supplémentaire sur les opérations suivantes : 
 382 – Programme 2017 – Bâtiments          80 000.00 € 
 384  - programme de voirie 2017           51 112.00 € 
 385 – Déviation Plancoët (provision)          90 000.00 € 

 
TOTAL        221 112.00 € 
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SECTION DE FONCTIONNEMENT 

ARTICLE INTITULE 

VOTE AU BUDGET 
PRIMITIF 2017 + 

DM 
Pour mémoire 

PRODUIT 
NOTIFIE 

OU CREDIT 
VOTÉ 

A INSCRIRE EN 
DECISION 

MODIFICATIVE 

NOUVEAU 
CREDIT APRES 

DM 

RECETTES 

73111 Contributions directes 1 017 527.00 812 027.00 
- - 134 707.00 

812 027.00 

7321 
AC attribution 
compensation DINAN 
AGGLOMERATION 

732 168.00 920 215.00 117 254.00 920 215.00 

TOTAL 73 1 749 695.00 1 732 242.00 
- - 17 453.00 

1 732 242.00 

7411 Dotation forfaitaire 326 723.00 
356 280.00 

  29 557.00 356 280.00 

74121 
Dotation solidarité 
rurale : fraction bourg 
centre + péréquation 

0 137 475.00 137 475.00 137 475.00 

74127 
Dotation Nationale 
de péréquation 

0 40 534.00 40 534.00 40 534.00 

74833 
Compensation TP - 
CFE 

5 207.00 1 620.00 - 3 587.00 1 620.00 

74834 
Compensation T.  
F. 

5 372.00 3 838.00 
- - 1 534.00 

3 838.00 

74835 
Compensation T. 
H. 

51 981.00 73 101.00 21 120.00 73 101.00 

TOTAL 74 389 283.00 612 848.00 223 565.00 612 848.00 

TOTAL GENERAL RECETTES 2 138 978.00 2 345 090.00 206 112.00 2 345 090.00 

      

ARTICLE INTITULE 

VOTE AU BUDGET 
PRIMITIF 2017 + 

DM 
Pour mémoire 

A INSCRIRE EN 
DECISION 

MODIFICATIVE 

 
NOUVEAU 

CREDIT APRES 
DM 

DEPENSES 

023 
Virement section 
investissement 

77 662.42 206 112.00 
 

283 774.42 

TOTAL 77 662.42 206 112.00  283 774.42 

     
 

ARTICLE INTITULE 
VOTE AU BUDGET 

PRIMITIF 2017 + DM 
Pour mémoire 

A INSCRIRE                  
EN DECISION 

MODIFICATIVE 

NOUVEAU CREDIT 
APRES DM 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

RECETTES 

021 
Virement section 
fonctionnement 

77 662.42 206 112.00 283 774.42 

1321-376 Subvention DETR-FNADT 400 000.00 - 85 000.00 315 000.00 

1321-362 DSIL ETAT-Op. foncières 0 100 000.00 100 000.00 

TOTAL 477 662.42 221 112.00 698 774.42 

DEPENSES 

2313-382 Bâtiments – P. 2017 224 700.98 80 000.00 304 700.98 

2315-384 Voirie – P. 2017 300 000.00 51 112.00 350 000.00 

2315-385 Déviation Plancoët 0.00 90 000.00 90 000.00 

TOTAL  221 112.00  
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Le Conseil Municipal,  
 
- par 16 voix « pour » dont 3 procurations de C. LABBÉ – E. FAREY et M.C. CHANCÉ 
- et     3 abstentions de M. HAUTIERE – I. BERTRAND et P. DAVEU 
 
DECIDE d’adopter la décision modification n° 02-2017 présentée ci-dessus. 
 
 
 
 
 

056-2017  - DECISION MODIFICATIVE N°  1 – 2017 BUDGET ASSAINISSEMENT 

 
Monsieur le Maire informe les conseillers municipaux de la demande du Trésorier de la 
commune en vue de rectifier les écritures et prévisions suivantes :  
 
 Réduction du crédit voté de 10 000 € pour les dépenses imprévues et dont le montant ne peut être 

supérieur à 5 000 € (7.5 % des dépenses réelles de fonctionnement). 
 

 Erreur transposition vote conseil municipal sur maquette : 
1 350.00 € à prélever de l’opération 18 vers l’opération 17 pour les études épandage des boues de la 
station d’épuration 

 

 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
DEPENSES RECETTES 

ARTICLE OBJET MONTANT ARTICLE OBJET MONTANT 
022 
678 

Dépenses imprévues 
Autres charges exceptionnelles 

- 5 000.00  
+       5 000.00  

   

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 
DEPENSES RECETTES 

ARTICLE OBJET MONTANT ARTICLE OBJET MONTANT 
203-17 
2315-18 

Etudes épandage des boues 
P. 2017 - Assainissement 

+      1 350.00  
-       1 350.00 

   

 
 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- par 19 voix « pour » dont 3 procurations de C. LABBÉ – E. FAREY et M.C. CHANCÉ 
 

 DECIDE d’adopter la décision modificative n° 02-2017 du budget assainissement 
présentée ci-dessus. 
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057-2017 - SDE – RENOVATION FOYER B63-GATERIE 

 
 
Monsieur GESRET informe les conseillers municipaux que suite à une intervention de l’entreprise 
CITEOS, chargée de l’entretien des installations d’éclairage public sur le territoire de la commune, la 
vétusté de l’état du réseau de la rue de la Gâterie a été soulevée. Le Syndicat Départemental 
d’Energie (SDE) a fait procéder à l’étude de la rénovation du foyer B63  selon le descriptif et le plan 
annexés. 

 
Il présente l’estimation du SDE pour ces travaux : 
 
 

COUT DONT 5 %  
DE MAITRISE D’OEUVRE 

APPLICATION  
DU REGLEMENT FINANCIER 

PARTICIPATION 
COMMUNE 

Article 204158 
(coût à amortir) 

600.00 € HT 
60 % 

du coût HT de l’opération à 
charge de la commune 

360.00 € 

 
Il propose aux conseillers municipaux d’adopter la délibération suivante : 
 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- par 19 voix « pour » dont 3 procurations de C. LABBÉ – E. FAREY et M.C. CHANCÉ 

 
 

 APPROUVE : 

 

 Le projet de travaux de maintenance de l’éclairage public : rénovation du foyer B63 rue 

de la Gâterie,  présenté par le Syndicat Départemental d’Energie des Côtes d’Armor 

pour un montant estimatif de 600.00 € HT. (coût total des travaux majoré de 5 % de 

frais de maîtrise d’œuvre) 

La commune de Plancoët ayant transféré la compétence « Eclairage Public» au Syndicat, 
celui-ci bénéficiera du Fonds de Compensation de la TVA et percevra de notre 
commune une subvention d’équipement au taux de de 60 %, conformément au 
règlement financier, calculée sur le montant HT de la facture entreprise affectée du 
coefficient moyen du marché, augmenté de frais de maîtrise d’œuvre au taux de 5 %.  

 
 

Les participations des communes sont calculées au coefficient moyen du marché de 
travaux auquel se rapporte le dossier. L’appel de fonds se fait en une ou plusieurs fois selon 
que le Syndicat aura réglé l’entreprise suivant les mêmes modalités, et au prorata du 
paiement à celle-ci. 
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058-2017 - REGIE DE RECETTES PERISCOLAIRE - 
CREATION 

 
  
Le Maire informe les conseillers municipaux que le Décret 2017-509 du 7 avril 2017 porte 
modification du CGCT quant au seuil réglementaire de mise en recouvrement des créances non 
fiscales des collectivités locales. 
 
Ainsi, ce décret d’application immédiate porte ce seuil à 15.00 € au lieu de 5.00 € jusqu’à présent. 
 
De ce fait, les services ne pourront plus émettre ni titres de recettes ni articles de rôles inférieurs à 
ce montant. 
 
Afin de permettre l’encaissement de sommes inférieures à 15.00 € dans le secteur périscolaire, le 
maire propose aux conseillers municipaux de créer une nouvelle régie de recettes qui concernera : 
 

 Les recettes de l’accueil périscolaire 
 Les recettes de l’étude 
 Les recettes des Temps d’Activités Périscolaires (TAP) 

 
 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- par 19 voix « pour » dont 3 procurations de C. LABBÉ – E. FAREY et M.C. CHANCÉ 

 
 DECIDE de créer une régie de recettes conformément à l’article 1617-6 du CGCT pour le 

recouvrement des recettes visées ci-dessus. 
 

 AUTORISE le Maire à signer les arrêtés et tous documents relatifs à la création de la régie ci-
dessus. 

 
 
 
 

059-2017 –  PERSONNEL COMMUNAL 
           REALISATION HEURES SUPPLEMENTAIRES ET COMPLEMENTAIRES 

 
 
Monsieur le Maire rappelle la délibération du 17 janvier 2017 relative au paiement d’heures 
supplémentaires aux agents municpaux.  
 
La délibération suivante a été adoptée à l’unanimité : 
 
« Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif au régime des indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires,  
 
- peuvent être amenés à effectuer des heures supplémentaires, en raison des nécessités de service et à la 
demande du Maire, les agents titulaires et non titulaires à temps complet et à temps partiel de catégorie C 
et de catégorie B suivants : 

 Ensemble des agents à temps complet : 25 heures maximum par mois, soit 300 heures annuelles, 
 Ensemble des agents à temps partiel : dans la limite de la durée légale de service, soit 35 heures 

par semaine. 
 
- peuvent également être amenés à effectuer des heures complémentaires en plus de leur temps de 
travail, en raison des nécessités de service et à la demande du Maire, les agents titulaires et non titulaires 
à temps non complet,  
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 Ensemble des agents à temps non complet : dans la limite de la durée légale de service, soit 35 
heures par semaine. 

 
- Pour le personnel à temps complet,  le nombre d’heures supplémentaires réalisées par chaque agent à 
temps complet ne pourra excéder 25 heures par mois.  
 
- Pour le personnel à temps partiel,  le nombre d’heures supplémentaires réalisées par chaque agent à 
temps partiel ne pourra excéder un nombre égal au produit de la quotité de travail à temps partiel par 25 
heures. 
 
- Pour le personnel à temps non complet, le nombre d’heures complémentaires effectuées par les agents à 
temps non complet ne peut conduire au dépassement de 35 heures par semaine (les heures effectuées au-
delà de 35 heures par semaine relèveront du régime des heures supplémentaires). 
 
 

- les heures supplémentaires et les heures complémentaires réalisées seront  
 

1. Prioritairement récupérées 
 

2. Et, lorsqu’elles seront rémunérées, elles le seront dans les conditions suivantes : 
 

s’agissant des heures supplémentaires réalisées par les agents à temps complet*, rémunérées 
par les indemnités horaires pour travaux supplémentaires prévues par le décret n° 2002- 60 du 14 
janvier 2002, aux taux fixés par ce décret, 

 
s’agissant des heures supplémentaires réalisées par les agents à temps partiel* rémunérées par 

les indemnités horaires pour travaux supplémentaires prévues par le décret n°2004-777 du 29 juillet 
2004, 

 
s’agissant des heures complémentaires réalisées par les agents à temps non complet*, 

rémunérées sur la base du traitement habituel de l’agent. » 
 
 
Le Maire indique qu’il convient de préciser que cette décision relative au paiement d’heures 
supplémentaires et/ou complémentaires concerne : 
 

 Tous les agents de la filière administrative : Catégories B et C 
 Tous les agents de la filière technique : Catégories B et C 
 Tous les agents de la filière animation : catégories B et C 

 
 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- par 19 voix « pour » dont 3 procurations de C. LABBÉ – E. FAREY et M.C. CHANCÉ 

 

 ADOPTE cette nouvelle délibération. 
 
 
 
 

060-2017 – ADHESION SYNDICAT EAU POTABLE DES FREMUR 

 
Le Maire rappelle qu’au cours des séances du 15 mars 2016 et 11 avril 2017, il a présenté le projet de 
fusion des Syndicats d’eau potable compte tenu du nouveau contexte créé par la Loi NOTRe qui a conduit 
à la création dans le département des Côtes d’Armor de Communautés de Communes ou 
d’agglomérations de très grande taille. Il indique qu’au plus tard au 1er Janvier 2020, ces collectivités 
auront repris la compétence « eau potable ». 
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Il rappelle la décision du conseil municipal d’adhérer au SYNDICAT D’EAU DES FREMUR à compter du 1er 
janvier 2018 et indique qu’il convient de délibérer à nouveau sur le texte suivant proposé par le Syndicat 
des Frémur : 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 8 novembre 2016 portant approbation des statuts du Syndicat Mixte 
d’adduction en eau potable des FREMUR, 
 
Vu l’article L 5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales – CGCT portant sur les modalités de 
transfert d’une compétence non organisée par la loi à un Etablissement Public de Coopération 
Intercommunal, 
 
Vu l’article L 1321 du CGCT portant sur la mise à disposition des biens meubles et immeubles du 
bénéficiaire de la compétence transférée, 
 
Vu l’article L 5212-7 du CGCT relatif à la représentation des Communes/Syndicats au sein d’un 
Etablissement Public de Coopération Intercommunal, 
  
Le Maire précise que cette adhésion pourrait avoir une conséquence sur le prix de l’eau de Plancoët . 
Cette question a déjà été évoquée et un lissage envisagé. 
 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- par 19 voix « pour » dont 3 procurations de C. LABBÉ – E. FAREY et M.C. CHANCÉ 

 

 DECIDE d’adhérer au SYNDICAT MIXTE D’ADDUCTION EN EAU POTABLE DES FREMUR avec prise 

d’effet à compter du 1er janvier 2018 

 

 AUTORISE le Maire à signer tous documents se rapportant à cette adhésion. 
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061-2017 – CONSTRUCTION POLE DE SANTE ET CELLULES 
PARAMEDICALES - Avenants sur différents lots 

 
Monsieur GESRET informe les conseillers municipaux que l’exécution du marché de travaux de construction 
du Pôle de  Santé et des cellules paramédicales, donne lieu à la modification suivante : 

 
 

DESIGNATION 
MONTANT HT 
DE L'AVENANT 

% 

MONTANT 
MARCHE HT 
AVANT CET 
AVENANT 

NOUVEAU 
MONTANT DU 
MARCHE HT 

POLE SANTE 

AVENANT 1 - LOT 3 –EKKO PINCEMIN – Charpente bois - bardages 

Moins-value de vêture bardage cassettes acier 
laqué 

- 7 425.07 - 15.14 % 49 054.67 41 629.60 

AVENANT 1 - LOT 5 –BATISTA CARLOS – Isolation technique par l’extérieur 

Plus-value ITE en remplacement cassette acier 
laqué 

2 064.00 3.45 % 59 762.18 61 826.18 

AVENANT 1 - LOT 6 –MARTIN – Menuiseries extérieures 

Plus-value store à lamelles niveau R+1 3 088.00    

Modification des tapées de menuiseries 
surdimensionnées suite à ajout des stores et 
intégration dans l’ITE 

3 052.00    

TOTAL AVENANT LOT 6 6 140.00 9.31 % 65 972.00 72 112.00 

AVENANT 1 - LOT 13–CSA – Chauffage ventilation 

Modification cheminement réseau gaz 
(modification emplacement raccordement) 

714.60 1.25 % 57 304.45 58 019.05 

AVENANT 1 - LOT 14 –JPF INDUSTRIES – Electricité 

Remplacement prise de sol par prises murales - 123.46 
 

  

Ajout de prises RJ45 locaux kinésithérapeutes 295.01    

Moins-value concernant les liaisons B (prise en 
charge par ENEDIS) 

- 575.32    

TOTAL AVENANT LOT 14 - 403.77 - 0.60 % 67 620.26 67 216.49 

CELLULES PARAMEDICALES 

AVENANT 1 – LOT 10 – MIRIEL-Revêtements de sols/faïence 

Suppression d’une partie du revêtement de sol 
cellule audioprothésiste (demande du 
professionnel de santé) 

- 2 656.66 - 13.85 % 19 175.45 16 518.79 

 
TOTAL AVENANTS 
 

- 1 566.90 - 0.49 % 318 889.01 317 322.11 
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Monsieur GESRET rappelle que le montant global initial des marchés, tous lots confondus, a été arrêté par 
délibération du 19 juillet 2016 à 1 099 750.60 € HT soit 1 319 700.72 € TTC. 
 
Les avenants adoptés par délibérations des conseils municipaux des 17 janvier 2017 et 11 avril 2017 ont 
porté le montant global des marchés à 1 104 798.38 € HT soit 1 325 758.06 € TTC. 
 
Le total des avenants proposés ci-dessus soit - 1566.90 € HT, porte donc le montant global des marchés à 
1 103 231.48 € HT (1 323 877.76 € TTC) représentant une baisse de 0.32 %. 
  
Monsieur GESRET propose aux conseillers municipaux d’adopter les avenants ci-dessus présentés et 
d’autoriser Monsieur le Maire à le signer. 
 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- par 19 voix « pour » dont 3 procurations de C. LABBÉ – E. FAREY et M.C. CHANCÉ 

 
 APPROUVE les avenants présentés ci-dessus pour les lots concernés,  

 AUTORISE Monsieur le maire  à signer ces avenants, ainsi que tous documents s’y rapportant. 

 

 

062 – 2017 – MARCHES PUBICLS – CONSTITUTION D’UN GROUPEMENT DE COMMANDE 
  DESIGNATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES 
 
        

VU l’article 28 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, 

VU les articles  27-2-1 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, 

VU l’article L.1414-3-I du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Monsieur le Maire rappelle la décision de Dinan Agglomération de ne plus assurer la prise en charge des 
fournitures scolaires des écoles de l’ancienne Communauté de Communes Plancoët Plélan. Cette décision 
s’inscrit dans le cadre d’une harmonisation des pratiques sur Dinan Agglomération. En effet, la CCPP était 
le seul EPCI concerné par cette prise en charge. 

Des communes appartenant à l’ancienne Communauté de la Communes Plancoët-Plélan (CCPP) 
souhaitent la mise en place d’un groupement de commande relatif à l'acquisition de fournitures scolaires, 
pour les écoles de leur territoire et ce dans le but de converser des tarifs attractifs. Ce groupement 
pourra aussi être ouvert aux Organismes de gestion de l'Enseignement catholique (OGEC). 

Ces entités ayant des besoins identiques, il a été décidé d’établir un groupement de commande 
conformément à l’article 28 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics. 
L’engagement dans une démarche d’achat groupé trouve sa justification à la fois dans un objectif de 
massification des achats mais également de rationalisation logistique. 

La consultation sera lancée sous forme d’une procédure adaptée, conformément au décret n° 2016-360 
du 25 mars 2016 (article 27, section 2, sous-section 1). Le marché prendra la forme d’un accord cadre à 
bons de commande, d’une durée de trois ans renouvelable éventuellement par tacite reconduction pour 
une période de 1 an. 

La commune de Corseul sera désignée coordonnateur membre du groupement en charge des opérations 
de passation des marchés publics, au nom et pour le compte de l’ensemble des membres. La commission 
d'appel d'offres du coordonnateur sera en charge des opérations de sélection de l'attributaire du marché. 

Chaque membre exécutera individuellement la part du marché qui le concerne. 
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Sur proposition du Maire, 

 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- par 19 voix « pour » dont 3 procurations de C. LABBÉ – E. FAREY et M.C. CHANCÉ 

 

 D’approuver la convention de groupement de commande relative à l'acquisition de 

fournitures scolaires pour une durée de trois ans renouvelable un an par tacite 

reconduction. 

 De désigner la commune de Corseul comme coordonnateur du groupement  

 D’autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention et tous documents s’y 

rapportant. 

 

 

063 – 2017 – POURSUITE ENGAGEMENT COMMUNE DE PLANCOET DANS LE PROJET DE 
PARC NATUREL REGIONAL RANCE – COTE D’EMERAUDE 
 

 
Le Maire expose les motifs de la délibération : 
 
 
Un Parc naturel régional est un territoire habité aux patrimoines, naturels et culturels, remarquables dont 
les acteurs locaux se réunissent autour d’un projet concerté de développement durable. Le classement 
d’un territoire en Parc naturel régional relève de l’Etat, sur initiative des Conseils régionaux. Il revient à 
une structure locale d’impulser et construire un projet de PNR. 
 
51 PNR existent aujourd’hui en France (en métropole et outre-mer), représentant 15 % du territoire 
national. De nombreux pays en Europe et ailleurs, en s’inspirant de ce modèle français, se sont depuis 
dotés de PNR ou d’outils similaires. 
 
Le territoire de la Commune de PLANCOET est inclus, pour partie, dans le périmètre d’étude du Parc 
naturel régional (PNR) Rance-Côte d’Emeraude arrêté en décembre 2008 par délibération du Conseil 
régional de Bretagne, suite à différentes études et consultations. Il compte 64 communes (et non plus 66, 
depuis la création de Beaussais-sur-Mer) et concerne pour tout ou partie 4 communautés 
d’agglomération ou de communes (la commune de Saint-Malo, de par son niveau de population, a 
vocation à devenir « Ville-porte » du Parc comme cela est le cas dans la plupart des PNR. La demande de 
modification sera faite auprès du Conseil régional de Bretagne).  
 
Le projet de PNR est porté par l’association COEUR Emeraude (Comité des élus et usagers de la Rance et 
de la Côte d’Emeraude), sous mandat et avec le soutien du Conseil Régional de Bretagne. Les Conseils 
départementaux des Côtes d’Armor et d’Ille-et-Vilaine soutiennent également le projet depuis son 
origine.  Si le PNR est créé, un syndicat mixte devra succéder à l’association COEUR Emeraude. Il 
rassemblera alors les Communes, les Communautés de communes et d’agglomération concernées et 
ayant souhaité faire partie du PNR, les Conseils départementaux des Côtes d’Armor et d’Ille-et-Vilaine et 
le Conseil régional de Bretagne. Le syndicat mixte ne se substituera pas aux collectivités mais sera chargé 
par elles-mêmes de missions nécessaires pour mettre en œuvre le projet. Elles en fixeront le budget et la 
gouvernance. 
 
 
Le Parc naturel régional Rance Côte d’Emeraude serait le 3ème PNR de Bretagne. Il représente une 
opportunité pour mieux préserver et valoriser les richesses locales, naturelles et humaines, mettre en 
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lumière un territoire dans son ensemble - au niveau national et international, encourager le 
développement économique local et durable. C’est aussi un outil innovant, souple et géré par les 
collectivités. Facteur de cohérence, il permettrait de rassembler les acteurs locaux et renforcer les liens - 
au sein de ce territoire historique, de cet espace de vie aujourd’hui, entre deux départements et entre le 
littoral et le sud. 

 
 

 
 
 
 
Un avant-projet de charte, définissant les orientations des acteurs du territoire sur 15 ans, a été élaboré 
et sera transmis au Conseil régional de Bretagne fin avril 2017 qui l’examinera en session plénière de juin 
2017 et devrait ensuite le soumettre à l’Etat pour avis intermédiaire.  
L’Etat consultera plusieurs instances, notamment le Conseil national de la protection de la nature, les 
administrations centrales et déconcentrées en Région, la Fédération des PNR de France, et devrait 
remettre son avis fin 2017. Ensuite, le projet de charte sera retravaillé pour prendre en compte les avis, 
puis soumis à enquête publique et ensuite modifié en conséquence.  
 
 
Ce ne sera qu’ensuite (période envisagée : second semestre 2018), que chaque Commune, Communauté 
de communes ou d’agglomération, Conseil départemental sera amené à faire part par délibération de son 
choix de rejoindre ou non le PNR selon la consultation de 4 mois prévue par le Code de l’environnement. 
La décision finale du Conseil régional de Bretagne suivra pour enfin aboutir à la demande de classement 
auprès de l’Etat – par Décret du Premier Ministre. 
 
 
Afin de conforter le dossier de candidature avant saisine des instances nationales pour avis intermédiaire, 
COEUR Emeraude en accord avec la Région Bretagne a souhaité lancer une consultation préalable de 
principe des communes et intercommunalités concernées, non imposée par les textes, sur la réaffirmation 
ou non de leur engagement en faveur du projet de Parc naturel régional Rance-Côte d’Emeraude,  
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Aussi, il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer sur la poursuite de son engagement dans le 
projet de Parc naturel régional Rance-Côte d’Emeraude.  
 
 
 

L’inscription des communes dans le périmètre d’étude du PNR n’engage en rien celles-ci à faire partie du 
PNR à terme. Ainsi, il reviendra à chaque Conseil municipal de se prononcer sur l’adoption de la Charte et 
son adhésion au Syndicat mixte du Parc naturel régional Rance-Côte d’Emeraude lors de la consultation 
finale prévue par le Code de l’environnement (envisagée au second semestre 2018). 
Il en est de même pour les Communautés de communes et d’agglomération dont le territoire est compris 
pour tout ou partie dans le périmètre d’étude du PNR. 
 
Le classement ou non du territoire de chaque commune dans le PNR sera déterminé par le vote du Conseil 
municipal. La décision positive ou négative de la communauté de communes ou d’agglomération de 
laquelle est membre une commune, ne l’emporte pas sur celle de la commune. 

 
 
 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- par 19 voix « pour » dont 3 procurations de C. LABBÉ – E. FAREY et M.C. CHANCÉ 

 
- Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

- Vu le Code de l’environnement ; 

- Vu la délibération du Conseil régional n° 08-PNRR/1 des 18,19 et 20 décembre 2008 portant sur 
« l’initiative de création du Parc naturel régional Rance Côte d’Emeraude » ; 

- Vu le courrier de sollicitation de COEUR Emeraude en avril 2017 ; 

 
Considérant : 

- l’intérêt que pourrait représenter un Parc naturel régional pour le territoire Rance Côte 
d’Emeraude ; 

- que l’engagement de la Commune  de PLANCOET dans le projet de PNR ne vaut pas approbation 
par celle-ci du classement de son territoire dans le PNR ; 

 
et après en avoir délibéré 

 
 
DECIDE QUE : 
 
La Commune de PLANCOET poursuive son engagement dans le projet de Parc naturel régional Rance Côte 
d’Emeraude jusqu’à la consultation des collectivités territoriales et des communautés d’agglomération et 
de communes prévue par le Code de l’environnement. 
 

 

 

 

064-2017– DECLARATION D’INTENTION D’ALIENER – information 
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Information sur déclarations d’intentions d’aliéner transmises à la Communauté d’Agglomération de 
DINAN suite à transfert de compétence. 
 

Propriétaires  Monsieur BOUTRAIS Didier et Madame DEMANGE Lisiane 
4, rue du Commandant Cousteau – 22130 PLANCOET 

Désignation  Bâti sur terrain propre 

Adresse /cadastre 4, rue du Commandant Cousteau – 22130 PLANCOET 
Section ZD 395 – 644 m² 

Acquéreur Monsieur TRONEL Olivier 
3, rue des Garennes – 22980 PLELAN LE PETIT 

Décision La commune propose à la Communauté de Communes de ne pas exercer 
son droit de préemption 

Propriétaires  Monsieur FAUVEAU Steven et Madame PEAN Mélinda 
18, rue Paul Emile Victor – 22130 PLANCOET 

Désignation  Bâti sur terrain propre 

Adresse /cadastre 18, rue Paul Emile Victor – 22130 PLANCOET 
Section ZD 382 – 518 m² 

Acquéreur Monsieur OFFRETE Antoine et Madame ESLAN Madeline 
6, rue Dugay Trouin – 22130 PLANCOET 

Décision La commune propose à la Communauté de Communes de ne pas exercer 
son droit de préemption 

Propriétaires  Monsieur HENOUX Guy et Madame VIENNOT Claudine 
5, rue Vasco de Gama – 22130 PLANCOET 

Désignation  Bâti sur terrain propre 

Adresse /cadastre 5, rue Vasco de Gama – 22130 PLANCOET 
Section ZD 381 – 858 m² 

Acquéreur Monsieur et Madame GAUTIER Michel  
18, rue Bosquets – 91230 MONTGERON 

Décision La commune propose à la Communauté de Communes de ne pas exercer 
son droit de préemption 

Propriétaires  Monsieur SALMON Sébastien 
3, rue Vasco de Gama – 22130 PLANCOET 

Désignation  Bâti sur terrain propre 

Adresse /cadastre 3, rue Vasco de Gama – 22130 PLANCOET 
ZD 380 – 825 m² 

Acquéreur Monsieur BOUAN Emmanuel et Madame BURLOT Ingrid 
9, domaine des Eucalyptus – 22130 SAINT LORMEL 

Décision La commune propose à la Communauté de Communes de ne pas exercer 
son droit de préemption 

Propriétaires  Monsieur GUEANT Alain 
9, Boulevard Pasteur – 93320 LES PAVILLONS SOUS BOIS 

Désignation  Bâti sur terrain propre 

Adresse /cadastre 10, rue de la Corbinais – 22130 PLANCOET 
AH 261 – 591 m² 

Acquéreur Monsieur MALEJAC Bruno 
12, rue de la Libération – 92500 RUEIL MALMAISON 

Décision La commune propose à la Communauté de Communes de ne pas exercer 
son droit de préemption 

 

 

INFORMATIONS DIVERSES 
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 TABLEAU DES PERMANENCES ELECTIONS LEGISLATIVES 

DIMANCHE 11 JUIN 2017 
 

 Bureau de vote n° 01 
Salle Emeraude 

Présidente  : Mathilde IZARN 
Suppléante : Céline LABBÉ      

Bureau de vote n° 02 
Salle Corail 

Président :   François BOUAN 
Suppléant :   Thierry GESRET 

 8 h 00 à 10 h 30 8 h 00 à 10 h 30 
 

Table de vote 

Mathilde IZARN François BOUAN 

       Béatrice BOURDÉ Yvan REBILLARD 

Evelyne FAREY Patrick DAVEU 

Accueil identité Eliane LEGOFF 

 10 h 30 à 13 h 00 10 h 30 à 13 h 00 
 

Table de vote 

Céline LABBÉ Thierry GESRET 

Marie-Christine CHANCÉ Eliane LOHIER 

Magali HAUTIERE Sébastien FAGUET 

Accueil identité Céline GUILBAUD Jean-Guy LOHIER 

 13 h 00 à 15 h 30 13 h 00 à 15 h 30 
 

Table de vote 

Mathilde IZARN François BOUAN 

Anne FANOUILLERE Valérie SAMSON 

Alexandra SARAHOUI Fabrice LEROUX 

Accueil identité   

 15 h 30 à 18 h 00 15 h 30 à 18 h 00 
 

Table de vote 

Céline LABBÉ Thierry GESRET 

Pascal FANOUILLERE       Béatrice BOURDÉ 

Anne-Marie LE FIBLEC Mikaël JACQUET 

Accueil identité Alain RUBÉ Jean-Guy LOHIER 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DIMANCHE 18 JUIN 2017 
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 Bureau de vote n° 01 
Salle Emeraude 

Présidente  : Mathilde IZARN 
Suppléante : Céline LABBÉ      

Bureau de vote n° 02 
Salle Corail 

Président :   Pascal FANOUILLERE 
Suppléant :   Thierry GESRET 

 8 h 00 à 10 h 30 8 h 00 à 10 h 30 
 

Table de vote 

Mathilde IZARN Pascal FANOUILLERE 

Mikaël JACQUET Yvan REBILLARD 

Ismaël BERTRAND Patrick DAVEU 

Accueil identité Béatrice BOURDÉ Eliane LEGOFF 

 10 h 30 à 13 h 00 10 h 30 à 13 h 00 
 

Table de vote 

Céline LABBÉ Thierry GESRET 

Valérie SAMSON François BOUAN 

Magali HAUTIERE Sébastien FAGUET 

Accueil identité Céline GUILBAUD Jean-Guy LOHIER 

 13 h 00 à 15 h 30 13 h 00 à 15 h 30 
 

Table de vote 

Mathilde IZARN Pascal FANOUILLERE 

Béatrice BOURDÉ Eliane LOHIER 

Alexandra SARAHOUI Fabrice LEROUX 

Accueil identité Anne FANOUILLERE  

 15 h 30 à 18 h 00 15 h 30 à 18 h 00 
 

Table de vote 

Céline LABBÉ Thierry GESRET 

Evelyne FAREY       François BOUAN 

Anne-Marie LE FIBLEC Yvan REBILLARD 

Accueil identité Alain RUBÉ Jean-Guy LOHIER 

 

 

 GRAND PASSAGE 
Madame BOURDÉ exprime sa désapprobation à l’égard des panneaux style « street art » réalisés 

dans le Grand Passage. Le Maire prend acte de cette opinion. 

Monsieur DAVEU approuve la suppression du  blason de la commune apposé à l’entrée du Grand 

Passage. Monsieur FANOUILLERE précise qu’il ne s’agissait pas d’une demande de la commune 

mais d’une initiative de l’entreprise. 

 ENTRETIEN DES RUES 

Monsieur DAVEU suggère d’entourer l’usage de la « souffleuse » dans les rues de Plancoët de 

précautions visant à éviter  l’envoi des poussières dans les commerces. Le Maire précise que les 

commerçants peuvent simplement fermer la porte de leur commerce le temps du passage de 

l’engin. 

 PLUi 
Monsieur DAVEU souhaite avoir des informations sur le PLUi 

Le Maire informe qu’une réunion s’est tenue avec les communes du secteur : Plancoët -  Corseul – 

Saint – Lormel – Bourseul – Pluduno – Plorec – Pléven.  

Une enveloppe de 90 ha de terrains à bâtir sur une période de 10 ans pourra être proposée sur 

l’ensemble de ce territoire (en dehors des dents creuses), dont 23 ha pour Plancoët. 

Il ajoute que cette disposition ne résoud pas le problème de densité qui reste fixé à 25 logements 

à l’hectare par le SCOT, qui représente une véritable entrave au développement de Plancoêt. 

 PLAN CIRCULATION DE PLANCOET 
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Monsieur BERTRAND soulève le problème posé par le nouveau traçage des lignes dans le virage de 

la rue Marie-Paule Salonne. 

Monsieur GESRET indique qu’il s’agit d’une erreur de l’entreprise qui sera rectifiée très 

prochainement. Il est bien prévue une ligne discontinue 

 

 PLACE DU TRAMWAY 

Monsieur BERTRAND informe que les poteaux du grillage délimitant la place du Tramway du 

domaine ferroviaire sont tous couchés. 

Monsieur FANOUILLERE en prend acte et fera faire le nécessaire 

 

 LOTISSEMENT LA JANIERE 

Monsieur BERTRAND pose la question des problèmes liés au réseau pluvial en bas du lotissement 

de la Janière. Le maire ne peut que constater la saturation des réseaux en cas de précipitations 

exceptionnelles. 

 

 ANIMATIONS 

Monsieur BOUAN présente le programme des animations : 

 Animations du marché hebdomadaire pendant la période estivale 

 Fête de la Musique à partir du 16 juin (écoles et collège) – et 17 juin 

 Feu d’artifice le 15 juillet 

 Cérémonie des sportifs le 23 juin à 19 h  

 
La séance est levée à 20 h 30 

  


